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I. Description 

Le Niger Agriculture Sector Development Grants I 

Le premier Niger Agriculture Sector Development Grants au Niger (ASDG I)a dtd 
autorisd en 1984. II avait trois objectifs principaux :(1) promouvoir la production agricole en 
diminuant les contraintes au ddveloppement du secteur agricole ; (2) offrir des ressources au 
gouvernement du Niger pour supporter les activit~s de d6veloppement en cours dans le secteur 
agricole ei (3) contribuer directement A la stabilisation 6conomique en minimisant les impacts 
n6gatifs des mesures d'austdrit6 et d'ajustement structurel sur les programmes de d6veloppement 
des secteurs ruraux et agricoles. 

Les conditions de l'ASDG I touchaient plusieurs aspects du d~veloppement agricole au 
Niger, y compris la r6duction des subventions en intrants agricoles ; la d6termination des prix 
des cdr6ales par le march6 ; l'dlimination des monopoles parapublics et la permission d'op6rer

des entreprises but lucratif et non lucratif pour les intrants et la commercialisation des 
produits ; la lib6ralisation du commerce international pour les produits agropastoraux ; la 
lgalisation des caisses d'6pargne, l'6limination des agences de credit agricole dtatiques et 
l'exemption de certains r~glements fiscaux pour d'autres agences financi~res ; ]a restructuration 
du syst~me de production et de distribution des graines et des plants et les changements du 
syst~me legal et r~gulateur n~cessaires pour accorder des droits d'usufruit aux communaut~s dans 
certains sites de gestion foresti~re. 

Des $53 millions allou~s A I'ASDG I, $44,8 millions seront convertis en Fcfa comme 
transferts de ressources.. A cejour, $39,8 millions ont ddj 6t6 lib6r6s et d~pos~s dans un fond 
en contrepartie dans le Tr~sor Public du Gouvernement du Niger pour une programmation 
commune et acceptable pour tous. La sixi~me tranche de $5 millions sera lib6r&e tr s 
prochainement. Les derniers $8 millions ont 6t6 utilisds pour l'aide technique, la formation, 
l'6valuation, la verification des comptes, les Etudes et le d~veloppement des caisses d'dpargne. 

En janvier 1990, le programme ASDG I a perdu sa certification suite Aune verification 
des comptes par les Regional Inspectors General (RIG) et le programme a 6t6 suspendu pendant
plus de deux ans, jusqu'en mai 1992. L'audit des RIG a recommand6 un audit non-f6d~ral des 
sous-projets de 1'ASDG I qui d~montraient des contradictions dans l'utilisation des fonds de 
transfert de ressources. Les difficult6s ont cominenc6 quand le gouvernement nig~rien a utilisA 
l'argent d~pos6 au Tr~sor pour d'autres buts que ceux d6sign6s. La crise budg6taire profonde 
au Niger, qui a contribu6 en partie aux problmes de responsabilit6 financi~re de l'ASDG I, a 
aussi mend 'a un changement complet du mdcanisme de gestion des fonds, A une approche 
soigneusement structurde pour la s6lection d'activit~s proches des projets Afinancer dans le cadre 
de la sixi~me tranche et A un certain nombre d'id6es pour la planification du projet suivant 
ASDG H. 

Les activit's d'ONG (organisations non gouvernementales) dont le quartier gnral se 
situe aux Etats-Unis (PVO : Private Voluntaiy Organizations) financ6es par I'ASDG I 
comprennent le Projet Agroforestier de CARE (215 millions Fcfa), le Projet de Pisciculture 
d'AFRICARE (49,4 million Fcfa), le fond de cr6dit garanti de CLUSA (343 millions Fcfa), le 
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Projet de Ddveloppement des Microentreprises de Maradi de CARE (600 millions Fcfa), le 
Projet de Rdhabilitation de Goure d'AFRICARE (695 millions Fcfa) et un projet communautaire 
d'd1evage de poulets (43 millions Fcfa). 

En gros, le calendrier pour la sixi~me tranche de I'ASDG I demande ]a continuation des 
mesures dtablies avant le d6bours des premieres tranches. Le gros des Fcfa doit etre utilis6 pour
financer la gestion des ressources naturelles au niveau des communaut6s. Aux moins 30 % 
doivent aller Ades programmes congus et r6alis6s par des ONG, et les ONG comme les agences
du gouvernement peuvent se faire concurrence pour les 70 % restants. Le but g6n6ral des 
programmes financ6s par la sixi~me tranche de fonds est d'encourager la gestion communautaire 
des ressources naturelles. Les fonds doivent 8tre d6pos6s dans une banque commerciale et un 
Secr6tariat rdorganis6 les g~rera. 

L'application de I'ASDG I a men6 A plusieurs leqons portant sur la participation et 
appliqudes A la planification de I'ASDG II : 1) les conditions devraient 6tre focalis6es sur des 
questions de gestion des ressources naturelles pr6cises afin que les r6formes, si elles sont 
promulgu6es et mises en place, aient pour r6sultat le transfert des responsabilitds et de I'autorit6 
pour ]a gestion des ressources aux communaut6s ; 2) les PVO internationales semblent 8tre plus 
capables que les services compl6mentaires du gouvernement d'exploiter les ouvertures crd6es par
les changements de politique envers la gestion des ressources naturelles par la cr6ation de 
programmes sur le terrain ; mais 3) les ONG -- surtout les ONG locales -- ont besoin non 
seulement d'un renforcement institutionnel et de capital d'exploitation, mais aussi du support 
politique pour leurs efforts pour 6tablir avec le gouvernement nig6rien le milieu institutionnel 
appropri6 pour op6rer ; 4) il est utile et important de suivre l'impact que les rdformes ont au 
niveau micro et macroscopique ; et 5) les fonds doivent 8tre prot6gds de leur d6tournement vers 
d'autres utilisations par le gouvernement du Niger. 

Le Niger Agriculture Sector Development Grants I 

Le but officiel du deuxi~me Niger Agriculture Sector Development Grants(ASDG II) est 
d'am61iorer la capacitd des habitants des milieux ruraux obtenir le contr6le des ressources 
qu'ils utilisent habituellement, Ales g6rer et Aen tirer profit d'une mani~re durable. Du point
de vue sectoriel, le fond souligne la gestion des ressources naturelles ; du point de vue 
institutionnel, il porte aussi sur le d6veloppement des capacit6s des ONG et du gouvernement 
du Niger. Le fond a 6t& autoris6 en aofit 1990 et comprend deux composantes : un volet
"projet", de $5 millions, qui finance l'aide technique, l'dvaluation, les 6tudes, les audits, ]a 
formation et les fournitures ; et un volet "programme" de $20 millions Adfbourser en quatre
tranches, chacune d6pendant de la satisfaction de conditions par le gouvernement du Niger. Les 
conditions pour la libfration de la premiere tranche ont 6t6 clairement sp6cifi6es, mais les 
conditions pour les autres tranches seront raffin6es chaque ann&e, selon, en partie, une 
6valuation de l'impact des changements dans la politique suivie et dans le programme adopt6s 
l'ann6e ou les ann6es pr6c&ientes, ainsi que selon les 6tudes rfalis6es dans le cadre du projet 
d'aide technique parall~le. A ce jour, aucune tranche n'a W libr6e. 
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Comme nous l'avons d6jt not6, la planification de IASDG II comprend deux volets 
intrgrds -- la gestion des ressources natureles et le renforcement institutionnel des organisations 
(gouvernementales et non gouvernementales) responsables de la gestion des ressources naturelles. 
Dans le cadre du volet pour la gestion des ressources naturelles, cinq 6l6ments existent : 
1) l'harmonisation de divers efforts pour drvelopper une stratrgie et un plan d'action national 
pour la gestion des ressources naturelles (y compris la conservation de la biodiversit6) et 
l'adoption de ce plan ; 2) 1'6tude des effets, et les modifications qu'ils demandent, dans les 
arrangements actuels pour la tenure des ressources ; 3) la drcentralisation de la gestion des 
ressources naturelles ; 4) Ia fortification du r6le des ONG dans la mise en place de programmes 
de gestion des ressources naturelles ; et 5) un changement dans le r6le des agents forestiers 
passant de celui d'agents du r~glement i celui d'agents du changement et de vulgarisateurs. Le 
volet institutionnel devrait comprendie un m6lange d'aide technique et de formation pour le 
renforcement, outre les r6formes 16gales et r6gulatrices requises. I1supportera aussi des activit6s 
qui affectent directement les populations locales et les ressources dont elles dependent. Les 
616ments du volet institutionnel comprennent : 1) am6liorer la planification, la coordination et 
les capacitrs de gestion du Minist~re de 'Agriculture et de l'Elevage -- y compris par le 
drveloppement de syst~mes de communication, l'dtablissement et la mise en place d'une 
formation du personnel et de ]a desigvation des responsabilitrs ; 2) le d6veloppement et la mise 
en place d'un syst~me de programmation des prdvisions budg6taires ayant pour r6sultat un 
meilleur ddploiement des ressources des donateurs et des siennes par le gouvernement du Niger ; 
3) un meilleur environnement pour l'application des politiques et des rdgulations, un meilleur 
acc~s aux ressources et une meilleure performance, pour ce qui est des activitrs ds ONG dans 
]a gestion des ressources naturelles. 

II. M~thodologie pour l'6valuation de la participation locale 

Cette dvaluation de la participation locale aux programmes ASDG est n~e d'un effort 
pour comprendre les m6canismes adopt6s par les missions sur le terrain de l'USAID pour
satisfaire les mandats du Congr~s de faire participer les populations locales t la planification et 
la mise en place d'activitrs lies aux projets et financres hors projet dans le cadre du Fond de 
Ddveloppement pour i'Afrique (FDA). Bien que quelques lignes directrices ont t6 fournies aux 
missions de 1'USAID pour encourager la participation, les discussions entre les missions sur le 
terrain, l'USAID/Washington et d'autres Organisations Volontaires Priv6es basses aux Etats-
Unis (PVO) sugg~rent qu'une innovation et une exprience considdrables existent au niveau des 
missions. Le but de cette 6tude est de comprendre et de documenter des 6tudes de cas des 
diffdrentes approches que les missions sur le terrain ont adoptres pour garantir la participation 
locale dans leurs activitrs de ddveloppement. 

L'6quipe pour l'6valuation de la participation locale est compos6e de quatre personnes 
Joan Atherton, chef d'dquipe et Conseiller Principal en Sciences Humaines, AFR/DP/PSE ; Curt 
Grimm, sp~cialiste du d6veloppement communautaire et Assistant de Recherche en Chef ii 
l'Institute for Development Anthropology ; Paul Nelson, Directeur Adjoint au Church World 
Service/Lutheran World Reliefs Office on Development Policy ; et Daniel Devine, Conseiller 
sur place pour la World EducationABamako, Mali. 
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L'&tuipe a rralis6 l'6valuation au Niger du 13 au 20 mal 1992. Les. informations sur le 
taux de participation locale t la planification et la rralisation de I'ASDG ont 6t6 rassembles par 
des interviews avec le personnel du projet, des responsables du gouvernement du Niger, des 
agents d'organisations non gouvernementales (ONG) sur place, et par un petit nombre de visites 
sur le terrain pour discuter du projet et de la question de la participation avec des agents du 
projet sur place et les leaders de la communaut6. 

Ill. Revue 

Mme si le mandat explicite pour ]a "participation" de divers segments de la population 
semble logique, et m~me aller sans dire, pour le monde du drveloppement en 1992, le concept 
implique une coupure avec l'ordre dtabli -- traditionnel comme moderne --au Niger et reprrsente 
donc une menace de changements pour ceux qui sont directement intrressrs. Pour inoffensif et 
appropri6 que cc sujet puisse paraltre, it est en fait un d6part radical des politiques et modalit~s 
6tablies pour l'op6ration au Niger. 

Bien que des g6ndralitds sur une population aussi diversifie que celle du Niger soient 
drplac6es, il est Anoter comme un fait sociologique que les cultures tiaditionnelles sahdliennes 
sont organis6es de mani~re hirrarchique, voire meme fdodale, dans la plus grande partie du 
pays. "Les habitants des milieux ruraux" sont dans un tel contexte, dans bien des cas, 
subordonnrs diverses alldgeances, qui continuent "Aoprrer en sus des structures 
gouvernementales plus modernes. 

L'administration frangaise a reconnu avec sagesse l'adaptabilit6 des structures 
traditionnelles Aileurs propres tendances A]a centralisation et . I'imposition d'une administration 
et de prise des ddcisions allant du haut vers le bas. La mentalitd de cheftainerie et de "nobless 
oblige" allaient bien avec le concept colonial d'ordre et de gouvernement. A l'indrpendance, les 
dirigeants africains formrs par les Franqais ont ccntinu6 les perspectives et mrthodes 
traditionnelles et colonia!es de conformit6 aux directives centrales, et les ont meme d1abor~es. 
Souvent, cela 6tait le rdsultat d'intrts personnels comnierciaux et bureaucratiques, mais ]a 
trame philosophique pour l'auto-gouvernement contenait aussi beaucoup d'616ments de sinc6rit6 
de ]a part des "6volu&s" 6duqu6s qui ont pris ]a responsabilit6 pour les masses arridrdes du pays. 
Ajoutez a ce courant historique une formation et la participation la drmocratisation sociale en 
Europe, surtout dans les universites europennes, et le gouvernement centralis6 et tout inclusif 
-- une sorte d'entreprise du secteur public -- devint une 6vidence, un cr6do, qui a dirig6 
l'histoire rrcente du Niger depuis l'indrpendance. 

Tout d'abord, dans le processus d'6dification d'une nation, une unit6 politique unique 
comprenant tous les Nigdriens, condamn6s par la conf6rence de Berlin (et plus tard par les 
Anglais et les Franqais maneuvrant les frontires des colonies) Avivre ensemble dans une unit6 
gdographique sans beaucoup de logique, 6tait considre comme 2bsolument n6cessaire. Non 
seulement les structures du gouvernement et le Parti 6taient synonymes mais les structures 
traditionnelles onc 6td officiellement incorporres l'6tat. Les associations villageoises reconnues, 
telles que les cooperatives, les groupes de jeunes (Samaria), de femmes (les Associations des 
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Femmes Nig6riennes) et m~me les groupements religieux, entr rent dans les structures de 1'6tat 
et furent dirig6s du "haut". 

Deuxiimement, dans le cadre de cet 6tatisme, le gouvernement/parti prit la responsabilit6 
pour tous les services, tous les contr6les, toute activit6 dconomique lids aux nationaux. En 
th6orie, tout aspect important de la vie serait pourvu par une structure du parti ou de l'6tat, par
l"'entreprise familiale" si lon peut dire, et les organisations ou associations non 
gouvernementales 6taient exclues comme inutiles. En m~me temps, les ONG et d'autres 
associations 6taient exclues car on voyait en elles un moyen de donner du pouvoir A]a populace 
rurale, ce que les responsables du gouvernement du Niger essayaient de d6courager. 

Arrive depuis l'6tranger l'invasion massive d'aide au ddveloppement. Pour les tentatives 
d'aide ou d'achat du Niger, selon les perspectives, cette mignonne structure centralis6e dtait 
pratique et s'est vue amplement renforcde par les fonds 6trangers. Une 6quipe de donateurs 
pouvait decider "ce dont ces gens ont besoin est ... " (remplir le vide : d'eau, d'arbres, de 
pr6servatifs, de vaccins, d'dcoles, etc...), et verser facilement des dons dans une structure 
existante, ou en inventer une autre pour rL-evoir les fonds, et toujours une branche de ]a
hi6rarchie 6tablie pour servir ]a population. Le Parti faisait office de groupe de pression pour 
divers groupes et r6gions ; le gouvernement embauchait tout gamin au sortir de l'6cole et le 
casait quelque part dans l'entreprise familiale. 

Comme 616ment important de la mentalit6 de service des ann6es 1960 et du d6but des 
anndes 1970 se trouve la creation d'une agence gouvernementale appel6e l"'Animation Rurale". 
Les agents du d6veloppement dan, cette agence se glorifiaient de leurs contacts directs avec les 
habitants des villages isol6s ct de leur formation en th6ories sociales. Ils ont invent6 un nouveau 
lexique pour le ddveloppement :"informer", "sensibiliser", "animer", "mobiliser", "organiser",
"vulgariser", "6veiller", "conscientiser", etc... 

Ces mots impliquent un "sujet" supdrieur imposant une idde, une technique ou une action 
6trang~re Aun sujet subordonn6 -- ]a masse sans 6ducation. Penser et r6soudre des probl~mes 
ou promouvoir ]a production et une meilleure vie se faisaient ailleurs, puis l'Animation Rurale 
l'amenait aux populations rurales, et arrivait Dieu seul sait comment leur-) faire accomplir les 
stratdgies de l'6tat (qui comprenaient souvent une augmentation de la production des r6coltes 
commerciales pour l'export, au profit du gouvernement central). 

L'Animation Rurale 6tait vu comme le repr6sentant de l'6tat. Ses membres s'asseyaient 
avec les services techniques et les autorit6s administratives, puis allaient vendre ]a derni~re id6e 
ou la dernibre innovation aux villageois. Quelques-uns ramenaient parfois des r6actions ou des
"probl~mes" des villages, mais leur vrai r6le 6tait d'amener les d6cisions aux villageois. 
Finalement, l'Animation Rurale est devenue le repr6sentant local du Ministre du Plan et 
d'autres agences techniques, avec la tdche d'organiser les services et les villageois pour executer 
les dcisions de l'6tat. 



Ces decisions -- les ides, les solutions, les plans, les possibilit6s ou les lignes d'action 
-- venaient de plus en plus des donateurs. Un repr6sentant 6tranger d'un fondateur (ou des 
premieres PVO) 6tait souvent not6 sur ses contacts dans ]a capitale, sa "collaboration" avec les 
responsables haut plac6s, pour vendre des priorit6s d6cid6es ailleurs, puis pour faire ex6cuter 
ces d6cisions le long de l'6chelle bureaucratique. De plus en plus, la fagon d'attirer le client 
devint pour le bureau national d'un service technique de "s'offrir" un programme afin de 
recevoir des fonds d'exploitation pour le service, y compris les salaires, les rdmun6rations 
journalires, les v6hictiles et certainement une certaine c6ldbrit6 dans le pays et Ail'6tranger. Les 
directeurs de service sophistiqu6s pouvaient st:ivre les caprices des donateurs et pr6senter les 
priorit6s des donateurs comme une vraie priorit6 nationale. La collecte de fonds devint une 
activit6 prioritaire pour tous les membres haut placds du gouvernement. Avec ]a croissance de 
cette sophistication, beaucoup de responsables du gouvernement furent formds dans le secteur 
technique comme dans les "habitudes du monde". 

Le monde du d6veloppement n'avait, par exemple, plus Afaire Aides gardes forestiers 
recrutds de l'arm6e franqaise pour porter un fusil et faire respecter les lois sur le braconnage et 
]a coupe des arbres. De vrais agents forestiers (et des ingfnieurs et des agronomes et des 
infirmiers) furent places au niveau local et commenctrent Ardclamer leur droit 'a ]a participation 
aux decisions techniques, et Aun morceau du gateau financier en accord avec leur statut. Les 
projets devinrent "int6grds", c'est-A-dire que tous les services devaient participer tous les 
niveaux -- et se partageaient les ressources du projet. 

Pendant l'administration du president Kountche, les forces irrdsistibles du parti et de ce 
gouvernement ddjA fort coinmencrent 8tre dcrasantes pour les Nig6riens et insupportables pour
les donateurs. Les intrusionr de l'extdrieur ne furent plus consid6r6es inutiles mais interdites : 
"Nous ddciderons sur quoi et comment ddpenser votre argent et nous contr6lerons toutes les 
activitds, en prenant vos conseils techniques en consid6ration". 

Durant tout ce processus portant sur une longue p6riode, "Ies habitants des milieux 
niraux" ne furent jamais impliquds ou meme exprim6s en tant que recipients de l'aide 
internationale -- m~me la nourriture dtait donnde Al'arm6e pour qu'elle la distribue. De plus,
l'argent et les programmes 6taient de moins en moins "contr6ls" Ai]a satisfaction des donateurs 
-- ils 6taient distribu6s scion les voies politiques les plus faciles. 

L'explosion, le comble de ce mdcontentement gdndral, a 6t6 la Confdrence Nationale 
d'automne 1991, qui a ddbal6 le linge sale de plusieurs anndes. Prdsent~e au monde comme un 
signe de ddmocratie, d'ouverture, de d6centralisation et de retrait du gouvernement, il est 
intdressant de noter que seulement environ 200 des 1200 ddldguds reprdsentaient les regions
rurales, et qu'ils avaient 6t6 soigneusement choisis, et non pas d1us. 
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IV. La Participation Aila planification de I'ASDG II 

A. Les expdriences pass6es et les legons tirdes 

En tant que programme orient6 vers la rdforme et le financement hors projet, I'ASDG 
II a b6ndfici6 6norm6ment des experiences et des legons tirdes du programme qui 1'avait pr6c&ld, 
l'ASDG I. Dans une grande mesure, l'ASDG I a prdpar6 le chemin pour la gdndration actuelle 
de programmes finances hors projets par l'USAID en Afrique. Malgr6 de graves probl~mes dans 
la gestion des fonds en monnaie locale par I'ASDG I, la jonction de financement sectoriel hors 
projet avec un volet projet a rencontr6 du succ~s pour amener des r6formes au Niger. L'ASDG 
II a 6t6 conqu pour continuer l'application de cette approche, bien que des changements notables 
aient 6t6 r6alis6s dans le m6canisme crd6 pour financer les activitds du projet. 

Les exp6riences essuydes p~r les organisations non gouvernementales qui ont particip6 
I'ASDG I dans le cadre du fond en monnaie locale ont mend directement 5. la creation du 

mdcanisme prdcis de financement des programmes d'activit6s dans le cadre de l'ASDG II. Les 
ONG faisaient face t de sdrieuses difficult6s financi~res dans la rdalisation de leurs projets i 

cause du manque de ressources dans le fond eln monnaie locale financd par l'ASDG I et tenu par 
le Trdsor du Niger. Les ONG et l'USAID ont tous deux rdalis6 que le moyen le plus appropri6 
d'encourager les initiatives des ONG et des entreprises privdes dans les r6formes et la gestion 
des ressources naturelles 6tait de r6server un pourcentage donn6 des fonds en monnaie locale en 
dehors du fond de contrepartie pour les activitds des ONG et du secteur priv6. Pour 6viter les 
probl~mes rencontrds par I'ASDG I avec le Trdsor Public nig6rien, les fonds de 'ASDG II pour 
le Fond des ONG et du Secteur Priv6 seront dtposds dans une banque priv6e commerciale, 
sdpards des fonds allouds au secteur public. Les ONG supportent pleinement la decision de crder 
un fond en Fcfa pour les ONG et le secteur priv6, qui comprendrait au moins 30 % du transfert 
net des ressources de I'ASDG II, . mettre de c6t6 dans un compte courant d'6pargne et ger6 
suivant les proc6dures standard du fond de contrepartie. 

L'ASDG I a mend Ad'autres legons et expe6riences qui ont contribu6 au taux relativement 
61e\,6 de participation par beaucoup de groupes diff6rents . la planification de 1'ASDG II. Le 
premier fond a trouv6 que, bien que le financement hors projet soit efficace pour obtenir que 
les conditions sur les r6fo'mes et leurs r6alisations soient remplies, la logique derriere ces 
r6formes et les bdndfices possibles d'autres rdformes ne sont pas automatiquement compris et 
incorpords par les d6cideurs et les rdalisateurs du projet. Pour surmonter cet handicap, l'&luipe 
de planification de 1'ASDG II a 6tabli une sdrie de procddures innovatrices pour 6tablir les 
conditions institutionnelles et de gestion des ressources naturelles qui forment les composantes 
principales de I'ASDG II. 

B. Les Comitds de planification de l'ASDG II 

Pendant la phase prdparatoire de l'ASDG II, FUSAID et les reprdsentants des minist~res 
nig6riens concem6s ont rdunis deux comitds de planification pour ddvelopper les deux 
composantes adress6es par 1'ASDG II -- de meilleures stratdgie de gestion des ressources 
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naturelles et des r~formes institutionnelles pour une meilleure coordination du d~veloppement 
et de la planification. Les membres des comit6s se sont rassembl~s rdguli~rement pendant la 
phase 	de la planification pour revoir les progr~s de programmes prdc.dents, comme I'ASDG I 
et d'autres interventions de donateurs dans la gestion des ressources naturelles et ]a formation 
d'institutions. D -s repr~sentants des deux comit~s ont particip6 Aila conference de Dosso sur les 
ONG 	 nig~riennes en avril 1990, et les comit6s ont command6 s6pardment des 6tudes pour 
obtenir plus d'in ormations sur des questions pr6cises li6es A leur planification sectorielle. Les 
actions des comit6s ont commenc6 avec des forums ouverts pour discuter des experiences, des 
contraintes et des objectifs pertinents, puis se sont peu Aipeu tourn~es vers le d~veloppement de 
buts et d'interventions concrets. Cette m6thode de planification 6tait participatoire de par sa 
nature -- les membres des comit6s reprdsentaient plusieurs groupes de constituents et d'int6rts 
-- et a cherch6 6viter plusieurs erreurs de I'ASDG I en s'assurant que les possibilit6s et les 
b~n6fices des rdformes 6taient accept6s et compris, th6oriquement, par les ddcideurs du 
gouvernement nig6rien. L'USAID/Niger reconnait qu'il a fallu beaucoup d'efforts pour maintenir 
une attitude de collaboration jusqu'a la fin de la phase 6laboratoire, mais que I'approche du 
comitd 	de planification a atteint son but d'6largir la participation Ala planification du projet. 

Que la participation atteinte par les comit6s pendant la formulation de l'ASDG II 
r~ussisse Aiinternaliser le processus de r6forine ou non, nous ne le savons pas pour le moment. 
Les conditions qui pourraient mener l'acceptation 5 contrecoeur de r6formes -- une situation 
6conornique ddsespdrde et un manque de ressource critique -- existent aujourd'hui au Niger tout 
comme pendant I'ASDG I. 11 reste A voir si la mise en place de r~formes entrainent un 
mouvement soutenu avec un effet multiplicateur important, ou si seulement le minimum d'actions 
n~cessaires pour assurer la prochaine liberation de fonds est adopt6. 

C. 	 Consultation avec les organisations non gouvernementales 

L'USAID'Niger a 6t6 exemplaire dans sa dedication 5. la participation des ONG A 
l'diaboration et la r&lisation du programme ASDG II. Pendant la planification, une lettre a t6 
envoy~e A 17 ONG avec des programmes de d6veloppement agricole et rural au Niger 
(th~oriquement tout ce qui 6tait possible 5 ce moment-15). La lettre soulignait la d6dication de 
I'USAID A la promotion de la participation des ONG A la gestion des ressources naturelles et 
demandait aux ONG de r6pondre avec leurs ides sur les questions suivantes, que I'USAID 
pensait 	financer : 

1. 	 crier un centre de documentation et un forum sur la gestion des ressources naturelles 

2. 	 encourager la creation d'ONG autochtones ; 

3. 	 influencer le gouvernement nig6rien pour ce qui est des activit~s des ONG 

4. 	 supporter financi~rement des activit~s portant sur la gestion des ressources naturelles par 
des ONG; 
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5. 	 apporter l'aide technique aux ONG pour la planification de programmes sur la gestion 
des ressources naturelles ; 

6. 	 cr6er des programmes de formation en gestion des ressources naturelles pour le personnel 
des ONG. 

Plusieurs ONG ont r6pcndu par 6crit et exprim6 leur espoir et leur soutien d'une aide de 
I'USAID pour toutes les activit6s d6crites. Le personnel de I'USAID a fait suivre les 
communications par 6crits de visites personnelles . chacune des ONG pour discuter de la 
planification du programme ASDG II, ainsi que de disciissions plus g6nfrales sur les exp6riences 
des ONG avec la gestion des ressources naturelles au Niger. Gr.ce ces consultations et ce 
processus de communication, l'6quipe pour la planification de I'ASDG II a choisi de supporter 
directement l'interventions des ONG dans la gestion des ressources naturelles et de rendre 
obligatoire des rdfbrmes qui fortifient les capacit6s institutionnelles des ONG et d'autres 
institutions rurales Aiparticiper au d6veloppement rural au Niger. De leur c6t6, les ONG 
semblent 6tre tr~s contentes des r6formes de I'ASDG II, qui mneront des changements dans 
le milieu r6gulatoire dans lequel elles op~rent. Elles attende'it avec impatience !a liberation des 
fonds 	 spfciaux pour les ONG et le secteur prive pour des activit6s lies . ]a gestion des 
ressources naturelles. 

Dans le cas de I'ASDG II, les objectifs et interventions du programme semblent co'ncider 
tr~s 6troitement avec les buts et les activitfs des ONG au Niger. La plupart du credit pour cette 
situation admirable revient aux efforts conscients de l'6quipe de planification de I'ASDG II pour 
encourager la participation des ONG A]a planification du programme, mais elle pourrait aussi 
refl6ter la position historique des ONG au Niger. Le nombre d'ONG inscrites au Niger est limit6 
et les lois n'ont 6t6 chang6es que r6cemrnment pour pcrmettre la formation en entreprises 
d'organisations nationales non gouvernementales. Dans ce cas, tout support pour les ONG sera 
probablement bien requ. Cela est sur-tout le cas quand ce support comprend une aide financi~re 
et Ia mise en place de r6formes ayant pour but de renforcer les capacit6s des ONG. Avec 
l'augmentation du nombre et des capacit6s de ces organisations, il est probable qu'il y aura une 
plus grande diversit6 dans le monde des ONG et que quelques diff6rences d'opinion sur des 
rfformes sp6cifiques et sur les priorit6s du d6veloppement rural apparaitront. Un facteur qui 
pourrait emp0cher cette divergence d'apparaitre aussi vite que dans d'autres pays est la 
convergence de l'int&t sur l'environnement comme ]a principale question du d6veloppement 
au Niger. Le gouvernement du Niger, les donateurs et les ONG sont tous d'axcord que des 
mesures pour conserver et prot6ger l'environnement physique actuel doivent 6tre mises en place 
rien que pour maintenir la situation economique actuelle du Niger. 

D. 	 La Participation locale i Ia planification de I'ASDG II 

Bien qu'une plus grande participation locale et communautaire au d6veloppement rural 
et Ala gestion des ressources naturelles soit un but important de I'ASDG II, la participation au 
niveau local A la planification du programme n'en 6tait pas un objectif sp6cifique. Des 
consultations avec les habitants des milieux ruraux ont eu lieu lors de la phase de la planification 

9
 



pendant des visites tdes projets spdcifiques par des membres du comit6 de planificaticn, mais 
ces missions semblent avoir 6t6 plus concern6es par la d6couverte de ce qui avait et n'avait pas 
march6 que par l'61icitation de l'avis des populations locales sur ce qu'il fallait faire. L'approche 
adoptde se comprend 6tant donnde la nature des programmes financ6s hors projets, avec un large 
calendrier de r6formes. Les populations locales tendent 8tre plus concera6es par les questions 
locales et ne se rendent pas automatiquement compte des potentiels long terme des 
changements de politique au niveau national. 

Ii existe plusieurs sujets oh une plus grande attention accord6e la participation des
 
populations locales aurait pu pr6senter des contributions positives A]a planification de I'ASDG
 
II. Cela est surtout vrai de la capacit6 du programme A encourager et augmenter le r6le des
 
femmes dans la gestion des ressources naturelles et le d6veloppement rural au Niger. L'ASDG
 
II a fait d'une plus grande participation des femmes i la gestion des ressources naturelles et '
 
la g6n6ration de revenus en milieu rural une partie int6grante de ses objectifs, mais iln'est pas
 
clair si suffisamment d'attention a 6t6 accord6e aux mani res pr6cises de le r6aliser. Une solution 
possible serait de viser les femmes plus spdcifiquement et directement avec les fonds sp6ciaux 
pour les ONG et le secteur priv6. L'USAID/Niger s'adresse en ce moment A la question du 
d6veloppement des femmes et des 6tudes rdcentes ont d6montr6 des pr6cautions justifiles pour 
la promotion de strat6gies g6n6rales dtant donn6e la complexit6 ethnique et 6conomique du 
Niger. Ce criticisrne West fait que pour encourager le processus d6j en progres. 

Une autre question que le manque de participation locale Ala planification de 1'ASDG 
11 laisse ouverte est de savoir si les activit6s et les r6formes pr6vues par le programme 
correspondent aux id6es et aux prioritds de d6veloppement des habitants des milieux ruraux. Il 
est peu probable que les objectifs des deux parties soient radicalement diff6rents les uns des 
autres -- I'USAID, le gouvernement nigdrien et les ONG qui ont particip6 A la planification 
reprdsentent des ann6es d'exp6rience tir6e du travail avec les populations locales -- , mais il 
pourrait yavoir de 16g~res diff6rences quant Ala s6quence des interventions ou d'autres r6formes 
qui -turaient pu venir d'une plus grande consultation avec les personnes et les groupes locaux. 
Malheureusement, 'ASDG I a offert peu d'exp6rience de terrain sur comment encourager la 
pa-ticipation locale. Un meilleur suivi et une meilleure 6valuation des sous-projets de 1'ASDG 
I auraient pu offrir un mdcanisme pour apporter l'inclusion plus syst6matique des opinions 
leca.es. Nous esp6rons que l'insistance sur la description d6taill6e d'une m6thodologie de suivi 
et d'6valuation de tous les projets propos6s dans le cadre dui fond sp6cial pour les ONG et le 
secteur priv6 de I'ASDG 11 menera .ce type de feedback du niveau local 'a la planification de 
projets Avenir. 

V. Les RMformes : les conditions pour promouvoir un milieu favorable ? la participation 

Outre la sollicitation de la participation Ala planification et le financement d'initiatives 
participatoires, les activit6s financ6es par l'USAID peuvent promouvoir la participation d'une 
troisi~me maniire plus large, en encourageant un milieu 16gal, r6gulateur et institutionnel qui 
encourage la participation. 
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Au Niger, ce milieu a tout 6t6 sauf favorable aux initiatives non gouvernementales.
Comme d~crit dans la Section II ci-dessus, l'administration centralis~e des services du 
gouvernement, les coop6ratives initi6es par le gouvernement et la r6gulation stricte des ONG et 
associations locales ont 6touffM I'initiative Ct le changement de la part des autorit6s non 
gouvemementales ou des autorit6s gouvernementales locales. 

Les conditions pr6vues, et n6goci~es, pour la fortification institutionnelle et les activit6s 
portant 	sir ]a gestion des ressources naturelles dans le cadre de I'ASDG II ont construit sur 
l'exp6rience accrue pendant l'ASDG I, sur les perspicacit6s acquises dans des programmes sur 
la gestion privde des ressources naturelles, et a capitalis6 sur 1'exp6rience de plusieurs membres 
du personnel de I'USAID/Niger en contact avec des ONG. Les conditions atiachdes au 
financement hors projet pour 'ASDG I comme pour l'ASI>J II illustrent quelques-unes des 
options ouvertes i I'USAID pour encourager un milieu politique apte Ala participation et A la 
diversit6 des acteurs dans la vie politique et 6conomique nationale. 

Les Conditions 

Les conditions attach6es AI'ASDG I s'adressaient surtout aux mesures standard proposdes 
pour lib6raliser l'agriculture et le commerce en Afrique :la r&luction des subventions pour les 
intrants, la privatisation des fournitures en intrants, la Jib6ralisation de ]a commercialisation et 
du commerce international des cdr6ales. De plus, 1'ASDG I comprenait des accords pour 
restructurer le syst~me du cr6dit agricole et pour accorder des droits d"dsufruit aux communautfs 
participant 5 ]a gestion des pdturages et des forets. 

Les conditions de I'ASDG II se focalisent plus sp6cifiq,.:-&--ent sur deux sujets : la gestion
des ressources naturelles et les changements institutionnels. Les conditions demandent : 

(1) 	 la pr6paratinn et la mise en place d'un programme de d6centralisation pour la gestion des 
ressources naturelles ; 

(2) 	 des accords pour les changements institutionnels dans les minist~res concern6s du 
gouvernement du Niger, la formulation d'un Code Rural, des discussion avec les ONG 
menant tla revision des r~glements qui gouvernent leurs activit6s, et la mise en place 
continue de rdformes sur les caisses d'dpargne et les cooperatives rurales, comme 
n6goci6s dans I'ASDG ; et 

(3) 	 des progr~s continus dans les r6formes entreprises dans le cadre de I'ASDG I, y compris 
les r6formes li6es aux caisses d'dpargne et aux coopdratives, l'lirmination des taxes sur 
les exports et le maintien de taux de subventions r6duits pour les intrants agricoles. 

Cl-aque condition comprend une s6rie d'6tapes, attachfes Ala lib6ration des tranches de 
financement hors projet, qui comprend des 6tudes en commun avec I'USAID ; des tables rondes 
avec les ONG ; le d6veloppement, la discuss~on et la r6alisation de plans d'action ; l'introduction 
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et 1'utilisation de syst~mes de personnel amdlior6s dans d'importants rminist~res du gouvernement 

du Niger ; la revue et la revision des r~glements sur les ONG. 

Comment les reformes encouragent la participation 

Plut6t que de revoir les conditions en d6tail, cette section d6crit quatre fagons dont les 
conditions de l'ASDG I et de I'ASDG II ont pu affecter le milieu pour la participation A a 
gestion des ressources naturelles. 

(1) Oter ou affaiblir les barritres dress6es par les rtglements devant les initiatives non 
gouvernementales. A un moment o6i plusieurs ONG internationales operant au Niger semblent 
se d&-ider a reldcher leurs liens op6rationnels avec les minist~res du gouvernement, les efforts 
de I'USAID pour renforcer et institutionnaliser une politique gouvernementale moins restrictive 
envers les ONG pourraient 6tre particulirement utiles. 

Deux tables ronides entre le gouvernement nig6rien et les ONG nigeriennes sont 
obligatoires dans le cadre de I'ASDG II, ain.i qu'une revue des r~glements sur les ONG. Les 
changements de rtglement qui devront ddcouler des revues ne sont pas spdcifi6s, sauf un : les 
nouveaux r~glements contiendront "la permission aux ONG d'op6rer au Niger et dejouer un r6le 
dans le ddveloppement communautaire dans les r6gions rurales, avec des contacts directs avec 
les organisations communautaires" (PAAD, p.144). A part cette stipulation, les conditions se 
focalisent sur le processus qui forcera le gouvernement et les ONG a discuter. 

(2) Rdformer les agences gouvernementales pour augmenter les possibilit6s qu'elles repondent 
aux initiatives locales.. Les changements requis dans l'administration gouvernementale se 
focalisent sur la ddcentralisation, une amelioration de ]a planification et de 'administration, et 
des rdformes du fonctionnariat ayant pour but d'augmenter la capacit6 des populations rurales 
. g6rer les ressources naturelles. 

La d6centralisation repr6sente le changement de politique le plus souvent affirmd par les 
responsables du Minist~re de l'Agriculture et de l'Elevage et du Minist~re de l'Hydraulique et 
de l'Environnement interview~s par l'dquipe. Des mesures pour amdlio',er la planification de 
programmes et d6velopper un syst me de description des emplois et des responsabilit6s 
pourraient am6liorer l'administration technique de ces services. I1est dur de pr6voir leur effet 
sur I'ouverture aux initiatives locales : la notion que le d6veloppement du pays doit 6tre planifi6 
par les autorit6s a Niamey est en quelque sorte a a racine des barri~res Ala participation. Selon 
le sc6nario le plus positif, les minist~res du gouvernement se verront en comp6tition avec 
d'autres agences pour fournir leurs services efficacement. Bien que la possibilit6 existe aussi 
qu'ils exercent leur impulsion de r6guler les activitds locales, le changement d'atmosph~re 
politique qui a accompagn6 ]a Conf6rence Nationale rend cela plus difficile. 

(3) Encourager le gouvernement a sortir (et a rester en dehors) de la gestion des 
cooperatives. Former des coopdratives pour accomplir un ou des objectifs bien d6finis est parfois 
une dtape importante dans l'organisation d'une communaut6. Les demi~res activit~s de CLUSA 
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et les r6formes encouragdes par les programmes de I'ASDG ont fait quelques progr~s, mais A 
cause de leur pass6 au Niger, les coopdratives ne devront pas tre form6es mais reform~es ou 
reconstitu6es par et pour leurs membres, si elles veulent obtenir la confiance de leurs membres. 

Le fait que les conditions dans l'accord ASDG II sont flexibles et modifiables pourrait 
6tre important. Les agences priv6es qui favorisent les coop6ratives et les caisses d'6pargne au 
Niger sugg~rent que le besoin pourrait naitre de plus grands changements dans les lois ou les 
r~glements bancaires, pour permettre aux coop6ratives et aux caisses d'6pargne de prendre les 
risques et de remplir les r6les financiers qu'elies sont le mieux plac6es pour r6alisoer. 

(4) Cr6er des motivations pour encourager la plaine r-alisation des accords d6jA atteints par 
le processus politique national, par exemple quelques-uns des accord~s n6s de la Conf6rence 
Nationale de 1991. Des mesures pour donner une plus grande libert6 d'association et d'action 

divers groupes de la soci6t6 civile nig6rienne et pour 6tablir un code rural re-forceront et 
mettront en op6ration des principes d6jA adopt6s par la Conf6rence Nationale. 

Offrir d'autres motivations pour des dtapes qui puissent avoir un coOt politique ou autre 
pour le gouvernement nig6rien permet I'USAID de supporter les directions d6jA 6tablies par 
les propres actions politiques des Nige'riens. 

VI. Vue actuelle 

Si ]a "particioation" est un sujet d'investigation plut6t "vague", l'image actuelle au Niger 
est encore plus floie. Cependant, iln'y a aucune question quant Al'effort de I'USAID/Niger 
pour solliciter, exprimer et m~me imposer la participation . bien des niveaux de la planification 
et de la r6alisation de I'ASDG II. 

Le gouvernement actuel du Niger est un gouvernement intdrimaire. Les 61ections sont 
pr6vues pour la fin de 'ann6e. Toute la structure administrative et les techniciens des services 
sont en 6tat de suspens, si non pas de fluctuation continue, tous les niveaux. La portion 
administrative de l'ancien syst~me existe toujours plus ou moins intacte, mnais sa contrepartie 
politique est officiellement dissoute. Les dirigeants intdrimaires ont une s6rie de mandats 
politiques imposds par ]a Conf6rence Nationale, dont la plupart correspondent aux directives de 
I'USAID pour la participation Aplusieurs niveaux. Les conditions ont 6t6 remplies A1'6chelle 
nationale, et comprennent des d6crets par des autorit6s haut placdes et d'autres lois prevues pour 
encourager la participation, surtout de la "population rurale", mais aussi des ONG, qui, jusqu'A 
r6cemment, 6taient consid6r6es anath~mes par le syst6me. 

Cependant, les d~crets, les arrdt6s et les annonces politiques . Niamey, ainsi que les 
commissions consultatives au nivean national, ne se manifestent pas par d'6normes signes de 
bienvenue t]a participation au niveau local. La question principale en ce moment est de savoir 
si les d6cideurs croient vraiment aux mandats du Congr~s National et des donateurs qui insistent 
pour changer les vieilles structures ? La reponse n'est pas 6vidente. I1existe des raisons d'dtre 
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optimiste mais, en m~me temps, les syst~mes centristes et 61itistes, tels que celui qui a 
caractdris6 l'administration nig6rienne pendant des ann~es, ne sont pas facilement transform6s. 

Les ONG internationales et locales (si peu qu'elles soient) ont en fait 6t6 consult~es pour 
la planification du programme de l'ASDG II dans un effort conscient de la part du personnel de 
I'USAID/Niger. Les PVO internationales contact6es pendant notre visite 6taient plus que 
satisfaites de la sollicitation par l'USAID et de la r6alisation de leurs d6sirs. Mais, le fait est 
qu'il y a tr~s peu de PVO et d'ONG en op6ration au Niger. Bien que le gouvernement nig6rien 
ait officiellement ouvert la porte pour l'6tablissement d'ONG locales, un manque prononc6 
d'exp6rience dans ]a cr6ation et l'op6ration de tels groupes demeure. Le groupement actuel 
d'ONG est bien installd, mais a 6t6 inefficace comme groupe de pression ou pour promouvoir 
tes ONG, 6tant donn6es les anciennes contraintes. 

Pour le moment, ii n'existe meme pas de m6carnisme pour recevoir le feedback des 
populations visdes, Apart quelques partis politiques nouveau-n6s. I1est Adouter que les forces 
en place vont encourager le d6veloppement officiel de structures communicatives et de r6alisation 
efficac: 3 malgr6 l'accord de principe au niveau national. 

Une observation qui pourrait s'avdrer 6tre vraie dans le futur serait :avec la confusion 
dans le gouvernement 4ctuel, l'inertie des ONG locales, et une p6riode de transformation 
radicale dans la mani~re dont les PVO conduisent leurs affaires internationales, ilpourrait 8tre 
plus appropri6 de red6finir les ONG dans un sens plus large, plut6t que dans un sens plus limit6. 
Des groupes existent partc!t, beaucoup sont . but lucratif, mais quelques-uns sont des 
institutions solides avec qui les donateurs pourraient travailler par des interm6diaires. 

A long terme, les 61ections et l'6tablissement d'un nouveau gouvernement seront la seule 
condition n6cessaire efficace pour juger de l'engagement A.la participation locale. 

VH. Conclusion 

Le but de la visite de 1'6quipe et de son rapport a 6t6 d'6valuer comment les mandats du 
Congr~s pour la participation locale A la planification des programmes du Fond de 
D6veloppement pour l'Afrique de I'USAID sont r6alis6s. Le fond ASDG II au Niger a 6t6 choisi 
comme cas d'dtude. Afin d'avoir un- meilleure compr6hension du processus de planification, 
l'dquipe a aussi jet6 un bref regard aux aspects participatoires de la r6alisation de 1'ASDG II, 
ce qui a am6liorer sa compr6hension de comment la deuxi~me moiti6 du mandat du Congr~s 6tait 
r(a&lis6e -- la participation Ala rdalisation des projets ou des activit6s financ6es hors projets avec 
un regard local. L'6quipe pour 1'6valuation de la participation a aussi investigu6 l'existence, le 
r6le et ]a capacit6, des associations, qu'elles soient officiellement non gouvernementales ou non, 
Ajouer leur r6le d'inte.:Iocuteurs que les lois sur le Fond de D6veloppernent pour l'Afrique ont 
identifi6 pour elles. 

En bref, l'6quipe a trouv6 que le Niger n'avait pas 6t6 historiquement un milieu trbs 
ouvert pour les approches participatoires au d6veloppement. Depuis les temps coloniaux, l'dtat 
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a domin6 le d6veloppement et, jusque dans les anndes 80, le monde des donateurs supportait 
cette approche 6tatiste depuis le haut. L'6quipe d'6valuation a trouv6 qu'il a 6t6 cependant de 
plus en plus reconnu que ces philosophie et modalit6 de d6veloppement n'avaient pas rencontr6 
les rfsultats escompt6s, du moins pour ce qui est des secteurs agricoles et des ressources 
naturelles de l'6conomie. Le calendrier de rfformes pour I'ASDG I et les activit6s financOes par 
son fond de contrepartie reflttent l'6volution de la pensfe sur le r6le de la participation et des 
actions locales vis-5-vis de l'6tat. La plupart des conditions portent sur l'61imination de 
monopoles de l'6tat et sur l'ouverture des opportunit6s aux entreprises priv6es 5 but lucratif et 
non lucratif pour op6rer dans le secteur de la fourniture des intrants agricoles, du cr6dit et de 
la commercialisation des produits. Le volet sur ]a gestion des ressources naturelles, surtout tel 
qu'inscrit dans les conditions pour la sixi~me tranche de I'ASDG I, a fait pass6 cette 
libfralisation au niveau des communaut6s. I1a cr66 des ouvertures pour la gestion locale des 
ressources de base, surtout les forfts. Le fond de contrepartie a largement firianc6 des projets 
de I'USAID et du gouvernement du Niger, dont quelques-uns, tel que le FLUP, ont fait des 
exp6riences avec les approches participatoires. Quelques activit6s de PVO ont aussi 6t6 financ6es 
avec les fonds de contrepartie, et 6tablissent ainsi plus d'exp6rience avec les approches 
participatoires, exp6rience dont I'ASDG II pourrait tirer partie. 

Dans ce milieu difficile pour la participation au d6veloppement, l'6quipe d'6valuation a 
trouv6 que I'USAID/Niger s'dtait montf6 . la hauteur du d6fi. Les planificateurs ont commenc6 
par apprendre des exp6riences du premier fond, et de son agenda, et par commander des 6tudes 
sur les sujets o6iun manque d'information existait. Ils ont 6tabli Line structure de comit6s pour 
d6velopper les deux composantes du projet -- la gestion des ressources naturelles et le 
renforcement institutionnel. Ces comit6s 6taient form6s de membres du personnel technique et 
du programme, de 1'USAID comme du gouvernement du Niger. Les buts du programme, le 
cadre politique g6n6ral et les conditions, ainsi que les plans pour l'aide technique, ]a formation, 
les fournitures, etc..., ont tous 6t6 n6goci6s pendant les deux annees prises par la planification 
du projet. Les inembres des comit6s de planification 6taient pr6sents 5 la conf6rence de Dosso 
sur les ONG nig6riennes en avril 1990 et ont eu des r6unions sys',dmatiques, un 5.un, avec les 
ONG internationales et locales pour obtenir leur participation 5 la planification de I'ASDG II. 
L'6quipe pour l'6valuation de la participation a reconnu que, 6tant donnd les conditions pour la 
participation au niveau des communaut6s au Niger, il 6tait difficile de consulter directement les 
populations locales. Quelques visites sur le terrain par des membres des comit6s de planification 
ont eu lieu, mais en gros les consultations ont 6t6 lirnit6es. Cela peut mener A des diff6rences 
d'opinion sur la s6quence ou le bon moment pour les interventions perques comme d6sirables 
par les groupes ou les populations locaux, ou 5.des changements d'importance pendant la 
r6alisation pour adresser, par exemple, le r6le des femmes dans ]a gestion des ressources 
naturelles. 

L'6quipe a trouv6 que la mani~re dont l'USAID/Niger s'est adress6 aux contraintes . la 
participation A ]a gestion des ressources naturelles dans la formulation de I'ASDG II 6tait 
double : 1) il a incorpor6 aux conditions m~mes des motivations pour la participation et 2) il a 
laiss6 une flexibilit6 consid6rable dans les conditions de d6boursement et dans le fond pr6vu pour 
les ONG et le secteur priv6, une fois 6tabli l'objectif du programme d'am6liorer la gestion des 
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ressources naturelles. Pour ce qui est des conditions, il existe quatre mani~res dont les 
opportunit6s pour la participation populaire peuvent 6tre augmentdes : a) l'dIimination/ 
affaiblissement des barri~res aux initiatives locales priv6es ; b) la r6forme des agences 
gouvemementales pour r6pondre aux initiatives locales ; c) la reconstitution des coop6ratives et 
des caisses d'6pargne en association3 h n6voles priv6es, r6gul6es mais non pas contr6l6es par
l'dtat et d) le soutien pour la mise en place des accords dtablis pendant la Conf6rence Nationale 
de 1991. En gros, il est anticip6 que la flexibilit6 inh6rente la planification de I'ASDG II 
permettra au programme agricole de I'USAID de prendre les devants IMoOi cela ct appropri6 
pour travailler avec le gouvernement du Niger pour permettre plus d'initiative priv6e individuelle 
au niveau local et pour r6pondre aux initiatives du mouvement nig6rien vers la d6mocratisation. 
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